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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique de la vieillesse
Question écrite n° 7324

Texte de la question

M. Jean-Claude Gayssot reclame a Mme le ministre d'Etat, ministre des affaires sociales, de la sante et de la
ville, la suppression de la CSG plus particulierement pour les retraites qui, pour pres de 55 p. 100 d'entre eux,
sont lourdement penalises ; l'augmentation des pensions de reversion souvent promise, jamais appliquee ; la
prise en charge reelle par l'Etat du risque de dependance ; la suppression des depassements de tarifs appliques
par certains praticiens et non rembourses par la securite sociale. Il denonce, avec l'ensemble des retraites et
des personnes agees, les mesures inacceptables dont ils sont victimes

Texte de la réponse

La politique de financement de la securite sociale etait jusqu'en 1991 assise quasi-exclusivement sur les seuls
revenus professionnels. L'objet de la contribution sociale generalisee est de faire contribuer tres legitimement
l'ensemble des revenus - revenus professionnels, revenus du patrimoine et revenus de remplacement - au
financement de depenses de solidarite nationale de securite sociale : prestations familiales et prestations non
contributives des regimes de base de l'assurance vieillesse. C'est a ce titre qu'une contribution a ete demandee
aux retraites tout en les faisant beneficier d'un large systeme d'exoneration qui concerne 58 p. 100 d'entre eux
selon les dernieres donnees disponibles. La legitimite de la CSG pour les retraites doit donc s'apprecier en
considerant l'ensemble des charges qui pesent au titre de la protection sociale sur chaque type de revenu. A cet
egard, la contribution des retraites reste largement inferieure a celle des actifs. Ainsi, pour le regime general,
alors qu'un actif cotise des le premier franc (aucune exoneration n'est possible pour lui) au taux de 6,8 p. 100
pour la maladie et 2,4 p. 100 au titre de la CSG, le retraite n'acquitte des lors qu'il est imposable qu'une CSG au
taux de 2,4 p. 100 et une cotisation maladie au taux moyen de 1,8 p. 100 sur ses pensions de base et
complementaire. Il ne saurait etre donc question de revenir sur ces dispositions ce qui constituerait, a n'en pas
douter, une regression sociale. Le redressement de la situation financiere de la securite sociale, et en particulier
de son regime de retraites, constitue un imperatif pour le Gouvernement, qui a deja mis en place une serie de
mesures pour en assurer la perennisation dans un environnement economique particulierement difficile :
indexation des pensions, modification de la duree d'assurance et des annees de reference pour le calcul des
pensions, prise en charge a compter de 1994 des avantages de vieillesse non contributifs par un fonds de
solidarite. Dans ce contexte, le Gouvernement ne meconnait pas la situation des personnes veuves et leurs
aspirations. Des etudes en cours devraient aboutir rapidement a la presentation d'une loi qui aura pour ambition
de definir une politique globale de la famille. C'est dans ce cadre que les problemes relatifs aux pensions de
reversion seront examines. Le Gouvernement, egalement tres attache a l'amelioration du dispositif de prise en
charge du risque dependance, veillera a ce que des reponses durables y soient apportees, notamment dans le
domaine du maintien a domicile et le developpement quantitatif et qualitatif des services qui y concourent. Le
ministere des affaires sociale etudie des solutions concretes qui permettront au Gouvernement de definir ses
orientations en la matiere. S'agissant enfin des depassements d'honoraires des medecins, il est exact que la
nouvelle convention ne met pas un terme a cette faculte, ce qui aurait conduit a bouleverser le difficile equilibre
conventionnel. En revanche, l'acces au secteur II continue d'etre tres strictement limite aux praticiens justifiant
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de titres hospitaliers, tels que chefs de cliniques, assistants des hopitaux, etc.
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